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	1 bis. Par dérogation au paragraphe 1, dans les régions où cela n'est pas possible d'un point de vue agronomique, les règles relatives à la rotation des cultures peuvent être adaptées, sur la base d'une approbation de la Commission.
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	Les agriculteurs maintiennent enherbées en permanence les surfaces de leurs exploitations déclarées en tant que prairies permanentes dans la demande introduite conformément à l'article 74, paragraphe 1, du règlement (UE) n° XXX (HZ) pour l'année de demande 2014, ci-après dénommées "surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes".
	Les agriculteurs maintiennent en permanence les surfaces de leurs exploitations déclarées en tant que prairies permanentes et pâturages permanents dans la demande introduite conformément à l'article 74, paragraphe 1, du règlement (UE) n° XXX (HZ) pour l'année de demande 2014, ci-après dénommées "surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents".
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	Les surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents sont étendues dans les cas où l'agriculteur a l'obligation de reconvertir les surfaces en pâturages permanents en 2014 et/ou 2015, conformément à l'article 93 du règlement (UE) n° […] [RHZ].
	Les surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents sont étendues dans les cas où l'agriculteur a l'obligation de reconvertir les surfaces en prairies permanentes et pâturages permanents en 2014 et/ou 2015, conformément à l'article 93 du règlement (UE) n° […] [RHZ].
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	2. Les agriculteurs sont autorisés à convertir leurs surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes dans une proportion maximale de 5 %. Cette limite ne s'applique pas en cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles.
	2. Est autorisée, dans une proportion maximale de 5 %, la conversion des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents, à l'exception des sols riches en carbone, des zones humides et des prairies et pâturages semi-naturels.
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	3. La Commission se voit conférer le pouvoir, conformément à l'article 55, d'adopter des actes délégués établissant des règles relatives à l'extension des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes conformément au paragraphe 1, deuxième alinéa, au renouvellement des prairies permanentes, à la reconversion des terres agricoles en prairies permanentes en cas de dépassement du pourcentage autorisé visé au paragraphe 2, ainsi qu'à la modification des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes en cas de transfert de terres.
	3. La Commission se voit conférer le pouvoir, conformément à l'article 55, d'adopter des actes délégués établissant des règles relatives à l'extension des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et aux pâturages permanents conformément au paragraphe 1, deuxième alinéa, au renouvellement des prairies permanentes et des pâturages permanents, à la reconversion des terres agricoles en prairies permanentes et pâturages permanents en cas de dépassement du pourcentage autorisé visé au paragraphe 2, ainsi qu'à la modification des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et aux pâturages permanents en cas de transfert de terres.
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	(38) Il y a lieu de mettre en place un régime simple et spécifique pour les petits agriculteurs afin de réduire les coûts administratifs liés à la gestion et au contrôle du soutien direct. À cette fin, il convient d'établir un paiement forfaitaire remplaçant tous les paiements directs. Il convient d'introduire les règles visant une simplification des formalités en réduisant, entre autres, les obligations imposées aux petits agriculteurs, telles que celles qui sont liées à la demande de soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement, à la conditionnalité et aux contrôles, conformément au règlement (UE) n° [...] [RHZ], sans compromettre la réalisation des objectifs généraux de la réforme, étant entendu que la législation de l'Union visée à l'annexe II du règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique aux petits agriculteurs. Il convient que l’objectif de ce régime soit de soutenir la structure agricole existante des petites exploitations de l’Union, sans empêcher l’évolution vers des structures plus compétitives. C’est pourquoi il importe de limiter l’accès au régime aux exploitations existantes.
	(38) Il y a lieu de mettre en place un régime simple et spécifique pour les petits agriculteurs afin de réduire les coûts administratifs liés à la gestion et au contrôle du soutien direct. À cette fin, il convient d'établir un paiement forfaitaire remplaçant tous les paiements directs. Il convient d'introduire les règles visant une simplification des formalités en réduisant, entre autres, les obligations imposées aux petits agriculteurs, telles que celles qui sont liées à la demande de soutien, aux pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement, sans compromettre la réalisation des objectifs généraux de la réforme, à la conditionnalité et aux contrôles prévus dans le règlement (UE) n° [...] [RHZ], étant entendu que la législation de l'Union visée à l'annexe II du règlement (UE) n° […] [RHZ] s'applique aux petits agriculteurs. Il convient que l’objectif de ce régime soit de soutenir la structure agricole existante des petites exploitations de l’Union, sans empêcher l’évolution vers des structures plus compétitives. C’est pourquoi il importe de limiter l’accès au régime aux exploitations existantes.
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	Règles générales 
	Règles générales 

	1. Les agriculteurs pouvant bénéficier d'un paiement au titre du régime de paiement de base visé au chapitre 1 observent, sur leurs hectares admissibles au sens de l'article 25, paragraphe 2, les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement suivantes:
	1. Les agriculteurs dont les terres arables couvrent plus de 10 hectares pouvant bénéficier d’un paiement au titre du régime de paiement de base visé au chapitre 1 observent, sur leurs hectares admissibles au sens de l’article 25, paragraphe 2, les pratiques agricoles bénéfiques pour le climat et l’environnement suivantes: 

	(a) effectuer trois cultures différentes sur leurs terres arables lorsque les terres arables de l'agriculteur couvrent plus de 3 hectares et qu'elles ne sont pas entièrement consacrées à la production d'herbages (ensemencés ou naturels), entièrement mises en jachère ou entièrement consacrées à des cultures sous eau pendant une grande partie de l'année; 
	(a) l'assolement; 

	(b) maintenir les pâturages permanents existants de leurs exploitations; et 
	(b) maintenir les prairies permanentes et les pâturages permanents existants de leurs exploitations; et 

	(c) disposer d'une surface d'intérêt écologique sur leur surface agricole. 
	(c) disposer d'une surface d'intérêt écologique sur leur surface agricole.

	2. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4 et de l'application de la discipline financière, des réductions linéaires prévues à l'article 7 et de toute réduction et sanction imposées conformément au règlement (UE) n° […] [RHZ], les États membres octroient le paiement visé au présent chapitre aux agriculteurs qui observent, parmi les [trois] pratiques visées au paragraphe 1, celles qui les intéressent, tout en respectant les articles 30, [31] et 32.
	2. Sans préjudice des paragraphes 3 et 4 et de l'application de la discipline financière, des réductions linéaires prévues à l'article 7 et de toute réduction et sanction imposées conformément au règlement (UE) n° […] [RHZ], les États membres octroient le paiement visé au présent chapitre aux agriculteurs qui observent, parmi les [trois] pratiques visées au paragraphe 1, celles qui les intéressent, tout en respectant les articles 30, [31] et 32.

	3. Les agriculteurs dont les exploitations sont entièrement ou partiellement situées dans des zones couvertes par les directives 92/43/CEE ou 2009/147/CE peuvent bénéficier du paiement visé au présent chapitre, à condition qu'ils observent les pratiques visées audit chapitre, dans la mesure où ces pratiques sont compatibles, dans l'exploitation concernée, avec les objectifs desdites directives. 
	3. Les agriculteurs dont les exploitations sont entièrement ou partiellement situées dans des zones couvertes par les directives 92/43/CEE ou 2009/147/CE peuvent bénéficier du paiement visé au présent chapitre, à condition qu'ils observent les pratiques visées audit chapitre, dans la mesure où ces pratiques sont compatibles, dans l'exploitation concernée, avec les objectifs desdites directives. 

	4. 
	4.

	Les agriculteurs répondant aux conditions fixées à l'article 29, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 834/2007 en ce qui concerne l'agriculture biologique peuvent bénéficier de plein droit du paiement visé au présent chapitre. 
	Les agriculteurs répondant aux conditions fixées à l'article 29, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 834/2007 en ce qui concerne l'agriculture biologique peuvent bénéficier de plein droit du paiement visé au présent chapitre. 

	Le premier alinéa s’applique uniquement aux unités d’une exploitation qui sont affectées à la production biologique conformément à l’article 11 du règlement (CE) n° 834/2007. 
	Le premier alinéa s’applique uniquement aux unités d’une exploitation qui sont affectées à la production biologique conformément à l’article 11 du règlement (CE) n° 834/2007. 

	
	4 bis. Les agriculteurs qui respectent des engagements pris conformément à l'article 39, paragraphe 2, du règlement (CE) nº 1698/2005 ou à l'article 29, paragraphe 2, du règlement (CE) nº […] [PDR] ou dont l'exploitation est certifiée en vertu de systèmes nationaux ou régionaux de certification environnementale sont considérés comme respectant une ou plusieurs des pratiques agricoles visées au paragraphe 1 sous réserve que ces engagements et les systèmes de certification environnementale respectent les conditions suivantes:

	
	(a) ils couvrent la totalité de l'exploitation de l'agriculteur qui observe les pratiques visées au paragraphe 1;

	
	(b) ils sont du même type que les pratiques visées au paragraphe 1; et

	
	(c) ils vont au-delà des pratiques visées au paragraphe 1 en termes de niveau d'ambition climatique et environnementale.

	5. Le paiement visé au paragraphe 1 prend la forme d’un paiement annuel par hectare admissible déclaré conformément à l’article 26, paragraphe 1, dont le montant est calculé chaque année en divisant le montant résultant de l’application de l’article 33, paragraphe 1, par le nombre total d’hectares admissibles déclaré dans l’État membre concerné conformément à l’article 26. 
	5. Le paiement visé au paragraphe 1 prend la forme d’un paiement annuel par hectare admissible déclaré conformément à l’article 26, paragraphe 1, dont le montant est calculé chaque année en divisant le montant résultant de l’application de l’article 33, paragraphe 1, par le nombre total d’hectares admissibles déclaré dans l’État membre concerné conformément à l’article 26. 
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	Diversification des cultures
	Rotation des cultures.

	1. Lorsque les terres arables de l'agriculteur couvrent plus de trois hectares et qu'elles ne sont pas entièrement consacrées à la production d'herbages (ensemencés ou naturels), entièrement mises en jachère ou entièrement consacrées à des cultures sous eau pendant une grande partie de l'année, la culture sur ces terres arables consiste en trois cultures différentes au moins. Aucune de ces trois cultures ne couvre moins de 5 % des terres arables, et la principale n'excède pas 70 % des terres arables. 
	1. Lorsque les terres arables de l'agriculteur couvrent plus de dix hectares et qu'elles ne sont pas consacrées à la production d'herbages (ensemencés ou naturels), mises en jachère ou consacrées à des cultures permanentes sous eau pendant une grande partie de l'année, la culture sur ces terres arables consiste en une rotation de trois cultures sur trois années consécutives. 

	
	1 bis. Par dérogation au paragraphe 1, dans les régions où cela n'est pas possible d'un point de vue agronomique, les règles relatives à la rotation des cultures peuvent être adaptées, sur la base d'une approbation de la Commission. 

	2. La Commission se voit conférer le pouvoir d'adopter, conformément à l'article 55, des actes délégués établissant la définition du terme "culture" et les règles concernant l'application du calcul précis des pourcentages des différentes cultures.
	2. La Commission se voit conférer le pouvoir d'adopter, conformément à l'article 55, des actes délégués établissant la définition du terme "culture" et les règles concernant l'application du calcul précis des pourcentages des différentes cultures. 
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	Pâturages permanents
	Prairies permanentes et pâturages permanents

	1. Les agriculteurs maintiennent enherbées en permanence les surfaces de leurs exploitations déclarées en tant que prairies permanentes dans la demande introduite conformément à l'article 74, paragraphe 1, du règlement (UE) n° XXX (HZ) pour l'année de demande 2014, ci-après dénommées "surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes".
	1. Les agriculteurs maintiennent en permanence les surfaces de leurs exploitations déclarées en tant que prairies permanentes et pâturages permanents dans la demande introduite conformément à l'article 74, paragraphe 1, du règlement (UE) n° XXX (HZ) pour l'année de demande 2014, ci-après dénommées "surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents". 

	Les surfaces de référence consacrées aux pâturages permanents sont étendues dans les cas où l'agriculteur a l'obligation de reconvertir les surfaces en pâturages permanents en 2014 et/ou 2015, conformément à l'article 93 du règlement (UE) n° […] [RHZ]. 
	Les surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents sont étendues dans les cas où l'agriculteur a l'obligation de reconvertir les surfaces en prairies permanentes et pâturages permanents en 2014 et/ou 2015, conformément à l'article 93 du règlement (UE) n° […] [RHZ]. 

	2. Les agriculteurs sont autorisés à convertir leurs surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes dans une proportion maximale de 5 %. Cette limite ne s'applique pas en cas de force majeure ou de circonstances exceptionnelles. 
	2. Est autorisée, dans une proportion maximale de 5 %, la conversion des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents, à l'exception des sols riches en carbone, des zones humides et des prairies et pâturages semi-naturels. Dans des circonstances exceptionnelles, ce pourcentage peut être porté à 7 %. 

	3. La Commission se voit conférer le pouvoir, conformément à l'article 55, d'adopter des actes délégués établissant des règles relatives à l'extension des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes conformément au paragraphe 1, deuxième alinéa, au renouvellement des prairies permanentes, à la reconversion des terres agricoles en prairies permanentes en cas de dépassement du pourcentage autorisé visé au paragraphe 2, ainsi qu'à la modification des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes en cas de transfert de terres. 
	3. La Commission se voit conférer le pouvoir, conformément à l'article 55, d'adopter des actes délégués établissant des règles relatives à l'extension des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents conformément au paragraphe 1, deuxième alinéa, au renouvellement des prairies permanentes et pâturages permanents, à la reconversion des terres agricoles en prairies permanentes et pâturages permanents en cas de dépassement du pourcentage autorisé visé au paragraphe 2, aux circonstances exceptionnelles visées au paragraphe 2, ainsi qu'à la modification des surfaces de référence consacrées aux prairies permanentes et pâturages permanents en cas de transfert de terres. 
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